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Post Doc projet INVALUABLE – 2012/2013
Économiste : environnement, services écosystémiques, forêts
IDDRI

L’Iddri est un institut indépendant à l’interface de la recherche et de la décision qui instruit les questions du développement durable nécessitant une coordination mondiale, comme le changement climatique ou l’érosion des ressources naturelles. La mission de l’Iddri est triple : éclairer les décisions ; identifier les sujets de demain ; ouvrir un espace de dialogue à des acteurs aux intérêts souvent divergents (organismes de recherche, acteurs privés et publics de la vie économique, syndicats, ONG). Pour la remplir, l’Iddri clarifie les enjeux, réunit les acteurs impliqués, quelles que soient leur origine et leur discipline, identifie de nouvelles questions. Il facilite ainsi une compréhension partagée des problèmes, tout en les inscrivant dans une perspective mondiale. (pour plus d’information : www.iddri.org)

L’équipe permanente de l’Iddri, constituée d’une quarantaine de personnes dont une vingtaine  de chercheurs pluridisciplinaires (économistes, juristes, politologues, géographes, etc.) est structurée autour de quatre thèmes : énergie et changement climatique, biodiversité et ressources naturelles, fabrique urbaine, gouvernance mondiale (commerce et aide au développement).
Contexte
L’Iddri va coordonner un projet européen en 2012-2014 – “Invaluable: Integrating Valuations, Markets and Policies for Biodiversity and Ecosystem Services” – décrit ci-dessous. Le Post Doc aura la responsabilité de plusieurs activités de recherche dans le cadre de ce projet, et fournira également une assistance scientifique au coordinateur.

Description du projet. Alors que l’utilisation “d’instruments de marché” (IM) pour la Biodiversité et les Services Ecosystémiques (B&SE) est en plein essor, la définition et la théorie sous-jacente de ces instruments sont encore inabouties. Parmi les IM, les Paiements pour Services Environnementaux (PSE) et la Compensation Biodiversité sont de plus en plus perçus comme des instruments prometteurs. Mais les preuves de leur efficacité / effectivité restent faibles. Des recherches sont donc nécessaires pour comprendre quelles politiques publiques et quels cadres juridiques peuvent promouvoir leur développement. En outre, les politiques publiques ont un rôle essentiel à jouer pour s’assurer que les diverses valeurs des écosystèmes sont identifiées et prises en compte. A cette fin, et à titre d’exemple, les évaluations économiques sont potentiellement utiles pour allouer au mieux les dépenses publiques ou pour élaborer les régulations appliquées aux mécanismes de compensation.

Dans ce contexte, l’objectif général du projet INVALUABLE est de clarifier le potentiel des IM pour mieux intégrer la B&SE dans la société, sur la base des arrangements institutionnels appropriés correspondant aux politiques publiques appropriées et d’une utilisation améliorée de l’évaluation économique.

Le projet est donc organisé autour de 3 Work Packages avec les objectifs suivants :

· Élaborer un cadre théorique solide pour définir les IM ;

· Conduire une analyse historique des approches de marché ;

· Examiner en quoi la mise en œuvre des IM a changé les rôles respectifs des diverses parties prenantes et les structures de gouvernance de l’environnement ;

· Étudier le rôle de la Compensation Biodiversité et des PSE dans le renforcement des politiques publiques de conservation, et étudier leurs structures de gouvernance ainsi que leurs résultats à ce jour, en comparant les études de cas ;

· Fournir une vue d’ensemble des organes de type Interface Science Politique dans le domaine des IM pour la B&SE à différentes échelles (global, national, local), évaluer leur effectivité par les études de cas, et formuler des options pour mieux intégrer la science et la décision ;

· Identifier les faiblesses des méthodes d’évaluation et de leurs résultats, et les marges de progrès sous l’angle des utilisateurs finaux afin de rendre ces évaluations les plus opérationnelles pour l’UE et les Etats Membres de l’Europe ;

· Analyser comment et quels textes juridiques peuvent promouvoir l’utilisation des évaluations économiques pour les IM et plus largement les initiatives de conservation, et, inversement, en quoi les évaluations influencent éventuellement le processus législatif. 
Objectifs et mission
Le Post Doc travaillera dans le pôle Biodiversité sous la supervision du coordinateur du projet, et entreprendra des recherches correspondant à deux Work Packages:
· Work package 1. La tâche consistera en l’élaboration d’un cadre théorique pour les instruments de marché existants, et en un travail d’élaboration d’une typologie dérivée des caractéristiques économiques / de marché de ces instruments. Cette tâche sera menée à son terme en collaboration avec les autres partenaires du projet en charge des études de cas et de l’analyse des discours / historique.

· Work package 2. Le candidat conduira une recherche sur la mise en œuvre de ces instruments par des études de cas de Paiements pour Services Environnementaux et / ou Compensation Biodiversité. Ces études de cas pourront être situées en Europe ou dans des pays en développement, et des recherches de terrain seront nécessaires.
· Coordination. Le candidat assistera le coordinateur dans la rédaction de notes pour les réunions de coordination avec les partenaires et de rapports d’activité, et dans la relecture du travail des autres partenaires.
Délivrables

Le Post Doc participera à la rédaction de notes et rapports selon la liste de délivrables annoncée dans le document de projet.

Durée et date de commencement

Début du Post Doc en 2012, et pour une durée de deux ans.

Qualifications requises

· Thèse de doctorat en économie, avec une bonne compréhension de l’économie de l’environnement ;

· Connaissance des politiques publiques d’un point de vue institutionnel et en termes d’instruments de mise en œuvre ;
· Expérience professionnelle et/ou académique dans un pays en développement ;

· Excellente maîtrise de l’anglais (oral et écrit) ;

· Excellente capacité d’expression à l’écrit ;

· Connaissance des problématiques forêts tropicales / agriculture serait bienvenue ;

· Connaissance de l’espagnol, portugais ou indonésien serait bienvenue.
Le poste sera ouvert jusqu’à recrutement
Les candidatures (CV, lettre de motivation, trois référents) sont à envoyer au plus tôt à Romain Pirard (romain.pirard@iddri.org)
Seuls les candidats présélectionnés seront contactés.

L’Iddri est un employeur qui assure l’égalité des opportunités d’emploi.
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